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Initiatives ministérielles

Je pense que M. Trudeau et M. Mulroney ont souffert tous
deux de ce mal, car ils ont laissé passer ces occasions. M.
Mulroney a recueilli beaucoup de votes, surtout dans l'Ouest-je
ne sais pas comment on le percevait au Québec, mais il a rempor-
té un très grand nombre de sièges là-bas-mais dans l'Ouest, on
a voté en masse pour lui, etj'ai moi-même voté pour lui en 1984.
J'ai voté pour lui parce que je pensais élire une personne finan-
cièrement responsable qui veillerait à ce qu'il soit tenu compte
de nos préoccupations ici, au Parlement.

Je pense que M. Mulroney a laissé passer une occasion en or
dans son premier budget. Les gens voulaient d'un budget fondé
sur la responsabilité financière, mais parce que certaines person-
nes ont exprimé bruyamment leur désaccord, il a battu en retraite
et a laissé tomber. •

J'estime que le même phénomène se reproduit ici, avec ce
budget. Le nouveau dirigeant du gouvernement, le petit gars de
Shawinigan, un homme en apparence comme tout le monde, a
l'air de très bien s'entendre avec les gens. Cependant, il a raté
une belle occasion, dans ce budget, de modifier l'orientation de
cette 35e législature. La situation ne va pas aller en s'améliorant.
Si le ministre des Finances pense qu'elle va aller en s'améliorant
d'ici les prochaines élections, il se trompe royalement.

Comme le disait le député, le gouvernement a peut-être été
mal conseillé et n'a peut-être pas compris ce que les gens atten-
daient de lui en l'élisant; je l'ignore. Cependant, je sais qu'il a
raté l'occasion, à l'ouverture de la législature, de donner le ton
de ce qu'il voulait faire, et cette occasion ne se représentera
jamais.
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Le gouvernement se demande peut-être pourquoi nous faisons
tant de chichi, notamment sur la question de l'emprunt dans le
budget. Il nous dit d'attendre jusqu'à l'année prochaine, mais
c'est le genre de choses qu'on nous dit depuis au moins dix ans.
Cela n'aboutit jamais, parce que les choses ne vont jamais en
s'améliorant.

Quiconque hausse les épaules et pense qu'un problème va se
régler de lui-même rêve en couleurs. Et les rêves qui ne se sont
jamais réalisés sont très nombreux.

M. Jim Silye (Calgary-Centre): Monsieur le Président, je
suis heureux de traiter pour la première fois du projet de loi
C-14, une loi portant pouvoir d'emprunt pour l'exercice
1994-1995. Je m'oppose à ce projet de loi, car il est temps que
nous cessions de vivre avec de l'argent emprunté. Le gouverne-
ment doit commencer à vivre selon ses moyens et résister à la
tentation de perpétuer les erreurs des 25 dernières années.

Lorsque le gouvernement libéral de Pierre Elliott Trudeau est
arrivé au pouvoir en 1968, il a créé son premier déficit. A partir
de cette année-là, chaque gouvernement a continué de dépenser
chaque année plus d'argent qu'il n'en recueillait en recettes
fiscales. D'une année à l'autre, les chiffres le confirment. À un
point tel que, lorsque les conservateurs ont chassé le gouverne-
ment libéral en 1984, celui-ci leur a légué une dette de 175
milliards de dollars.

Les conservateurs ont poursuivi les mêmes habitudes de dé-
pense que les libéraux leur avaient enseignées pendant qu'ils
étaient au pouvoir et, chaque année, les conservateurs ont conti-
nué d'alourdir la dette, jusqu'à ce que les Canadiens en aient
assez. Sous le gouvernement conservateur, la dette est passée à
460 milliards de dollars. Lorsque les conservateurs étaient au
pouvoir, ils ne cessaient de blâmer le gouvernement libéral pour
la dette qui continuait d'augmenter chaque année, car ils dé-
siraient dépenser les recettes consacrées au service de la dette
que le gouvernement libéral de Trudeau avait créée.

Maintenant que le gouvernement libéral est revenu au pou-
voir, avec Jean Chrétien à sa tête, il blâme le Parti conservateur
pour la dette de 460 milliards de dollars et dit que les paiements
d'intérêt de 40 milliards de dollars sont attribuables à son man-
que de responsabilité financière. Les libéraux s'attendent main-
tenant à ce que les Canadiens avalent le même argument encore
une fois.

Trop, c'est trop. Le budget du ministre des Finances a fait fi du
problème réel. Le ministre des Finances nous présente un budget
qui ne fait rien. S'il n'avait pas présenté de budget, nous en
aurions été au même point dans un an. Je trouve honteux qu'une
personne qui a l'expérience des affaires ne tire pas parti de cette
expérience.

Le vrai problème, c'est la dette et les quelque 40 milliards
d'intérêts que nous devons verser chaque année pour le service
de cette dette. Il y a le déficit, la dette et les intérêts sur la dette.
Le ministre des Finances nous a présenté un budget qui augmente
les dépenses de trois milliards. Son discours pourrait faire croire
qu'il a lu le livre bleu et le plan zéro en trois ans du Parti
réformiste.

Ses discours sont fermes. Il nous dit qu'il faut prendre des
mesures très strictes, des décisions très pénibles. Nous devons
nous diriger vers un budget équilibré. Nous devons faire ceci,
nous devons faire cela. Mais que fait-il? Il fait presque tout
porter sur un seul secteur de l'économie, le secteur militaire. Il
en souffre, mais cela ne contribue en rien à améliorer la situation,
puisque l'ensemble des dépenses a été accru.

C'est pour cela que, en tant que députés du Parti réformiste,
nous sommes inquiets. Le ministre des Finances nous dit qu'il
comprend le problème, mais son budget ne s'y attaque pas. En
tant qu'homme d'affaires, je suis doublement furieux, car cha-
que fois que le gouvernement intervient dans les affaires du
secteur privé, par des subventions ou des fonds de développe-
ment régional, c'est un échec à long terme. Lorsque l'argent est
épuisé, les entreprises créées disparaissent. C'est injuste! Cela
perturbe le marché et engendre la confusion.

Prenons l'exemple du programme d'infrastructure du gouver-
nement fédéral. C'est un programme de deux milliards de dol-
lars, plus deux milliards venant des provinces et deux milliards
des municipalités, soit un programme de création d'emplois de
six milliards. Ce programme crée de la confusion. Au centre de
Calgary, dans ma circonscription, il y a un immeuble qui fait
partie de l'infrastructure. Il attire déjà des entreprises et des
gens. Ce pôle d'attraction est le Saddle Dome, qui abrite les
Flames de Calgary, une équipe de hockey professionnelle. Voilà
que le conseil municipal a trouvé un prétexte pour faire une
demande de subvention à notre gouvernement par l'entremise du
gouvernement provincial. Le président du Conseil du Trésor va
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